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Le Patriote disait, il y a quelques jours, 
que dans la position perplexe i û nous plaçait 
la négocia lion—Houd. il n'y avait point à dé— 
^espérer de la cause, el qu'ici comme dans la 
mère-patrie des hommes généreux veillaient 
sur nous. Nous n'avons point trempé nos lec 
leurs qui liront avec reconnaiisance la pièce 
qui suit : traduite du portugais d'abord et dt* 
puis de l'espagnol ce document aura sans dou­
te souffert de graves altérations que nous rec- 
lifterons aussitôt que possible.

Lettre adressée par M, Thiers, le 14 mai 
1846, aux rédacteurs en ch fs du "National" 
du " Siècle “ et du " Constitutionnel ",

l( Monsieur le Réd jeteur ,
Je ne suis point accoutumé ap'aidor ailleurs qu’à la 

tribune les intérêt» que je me suis chirgè de détendre; 
mai» nujou d'hui la position de mes compatriotes de 1, 
l’ ata m'a touché vivement, et je suis tellement acc .blé de 
la conduite du gouvernement à leur égard, que je veux 
pincer sous les yeux du pays, avre la prec sion que les 
débats Orageux de la tribu le ne permettent point lu. jours 
dans un ■exposé de faits, 1e tableau de ce qui se passe a 
Montevideo. Le public jug ra si f indignation profonde 
qu- j’ai éprouvée, je l’avoue, estmoûvee ou non.

” Le dic'ateur R .sas qui domine avec tant de cruauté 
la République Argentine, n'a j .mais cessé de traiter les 
Français avec la plus étrange barbarie. Sp.liatrois, as­
sassinats, ne leur ont manqué â aucune époque, et un 
Lit rappè e l’histoire de ces malheureux Français. Bâcle, 
que Rosas avait Condamné à être fusillé, qu'il fit prép.- 
1er plusieurs fuis â la mo t et conduire même au lieu du 
supplice, expira sous le froids de la crainte et des tour- 
mens: il trouva ainsi le m yen cruel de le faire mourir 
mille Ibis. Ce fart qui a été' connu ofiieiel ement est la 
cause de notre première guerre contie Rosis : il prouve 
quel e«t ce gouvernement à qui nous nous efforçons de 
complaire aujourd’hui, Ce fait et beaucoup d auties don­
nèrent lieu â une première rupture en 1833, elle amena 
un blocus. Ce blocus fut difficile. Pour le mettre à exé- 
lion nous avions besoin des bons offices de la République 
de Montevideo, située, comme chacun sait, sur .es bords 
de la Plata, mais sur la rive opposée à celle oû se trouve 
Buenos Ayres. Oribe domm ut alors la première de ces 
capitale; il p-océda envers nous de la minière la plus 
indigne, prétendit nous fermer ses ports et afin jusqu’à 
vouloir armer une flottille contre nous.

,(l Les Montevidéens â qui son autorité était devenue 
insupportable, ayant profite d une occasion de le renver­
ser établirent avec notre appui, le gouvernement qui cxis- 
40 aujourd’hui, el que nous laissons assiéger dans les 
«urs de Montevideo, depuis trois ans et demi.

(( Le blocus de Buenos .Ayres, rendu rffieace par no­
tre alliance avec Montevideo se prolongea, et causi les 
plus graves préjudices tanta notre commerce qu’à celui 
des Anglais et des No t-Américains. Des plaintes s’éle­
vèrent à la Chambre des députés contre la durée du blo- 
eus. Une mission fut choisie pour mettre fin à un état de 
chos' s devenus insupportâmes pour nous, aussi*bien que 
pour toutes les nations qui commerçaient sur les rives de 
la P ata.

” Il en était ainsi au commencement de 1840. 
Je reconnus bientôt combien était fondé le désir de ter­
miner ces différends et que là comme à Vera-Crux il 
fallait passer d’un b ocus â une opération prompte et dé­
cisive. Le cabinet du 1er. mars se décida â une expédi­
tion aux ordres de M. Mackiu , aujourd’hui ministre de 
la marine. M. Mackau qui regarde maintenant comme 
imprudente toute expédition dans la Piala. accepta le 
commandement de 6 000 hommes, marins ou infanterie 
de marine, et l’ordre d'agir contre Buénos-Aires s'il y 
était obligé, pour obtenir â la France la justice qui lui 
était due. Ses instructions lui enjoignaient d'exiger des 
indem ités pour Knrs—tes Français quT aVàtenVsouffërt 
des cruautés de Rosas, la garantie qu’ils ne seraient point 
exposés désormais â certaines exige ices do gouvernement 
argentin et des consi lérnlions honorables pour nos alliés* 
Ces alliés pouvaient se diviser en deux classes,- les émigrés 
de Buénos Aires armés contre Rosas au sein de la ré- 
pub ique qu’il oprimuit. et qui avaient reçu de nous des 
subsides , el l'Eut de Montevideo qui nous était régulé' 
rerneul allié en coopérant à nos efforts comme gouverne­
ment indépendant. Pour les uns nous devions obtenir une 
amnistie.- pour ce dernier une garantie d’existence poli' 
tique. Rusas voyant que nos forces s’augmentaient par 
l-arrivée de M. Mackau, consentit â négocier. Il conclut 
avec M. Mackau, un traité qui est la base de nos relations 
nouvelles. Ce traite stipulait des indemnités en Lveur 
des Fiançais qui avaient élé dépouillés et persécutés, le 
traitement envers eux de la nation la plus favorisée — 
la liberté de rentrer dans leur pays a tous ceux qui avaient 
pris les armes — et quant a la République de Montevideo, 
l’independunce absolue de son gouvernement et de son 
;eri itoire.

«Le traité pouvait, il est vrai, avoir été rédigé en 
d’autres termes, mais sa rédaction ne m’a jamais para 
d'ailleurs une charge contre M. Mackau. Il avait q ilie la 
France alors qu’el e se trouvait compromise dans la ques' 
non d’Orient: il avait vu le cabinet sur le point de se dis­
soudre, en raison des affaires de la Piata, et il devait se 
montrer disposé a terminer une affaire, dont il connais­
sait toutes les difficultés, et qm étau devenue plus diffi- 
ci e encore par la complication des intérêts européens,

« Tels qu’aient été les termes de sa rédation, ce traité, 
fidelemeni execuie, lût suffi. Mais a peine fut-il signe, â 
peine nos forces s'acheminaient-elles vers l’Europe, que 
Rosas se refusa â exécuter les conduio ,s stipulées; il fit 
egorger plusieurs Français ou permit qu'ns fussent ass .s- 
siués par ses gens; il dépouilla de leurs biens les p us lé- 

| gitiment acquis, quelques uns d entre eux; en un mot ils 
leurs imposa un système de terreur. L’alarme élan telle 
que p us d'une fais, nos compatriotes se virent forcés de 
rester socs les armes dans l’intérieur de leurs maisons. 
Il ne s’aireta point à cela. 11 donna â Oribe une armée à 
la tête de laquelle celui-ci pûi envahir la République 
Orientale, et renverser le gouvernement établi par nous 

et pour nous, pour ainsi dire. Nos agens diplomatiques lui 
notifièrent alors, mais en vain, qu’il eût â respecter les 
Français. Ils lui enjoignirent encore qu'il eût à s’abstenir 
d’envahir l’Etat de Montevideo: tout fut inUtife.

» Le consul que nous avions dans cette capitale Voyant 
cette ville menacés, el n’ayant qu’un très petit nombre 
de marins a sa disposition, eut recours â Un moyen dont* 
nos agens ont fait usage Ch plus d’une Occasioa. Ce1 fut 
celui d’armer les Français résidant à Montevideo et qoî 
avec leurs familles s’élevaient au nombre de 18 000 âmes 
sur une population de 40,000 habitant, afin qu’ils pussent 
défendre leur exisience et leurs intérêts. C’est ce qui eut 
lieu et ce qui donna naissance à cette Légion Française 
forte de 2 à 3,000 hommes', qui depuis trois ans et demi 
souffre tout genre de privations, et qui dans chaque oc­
casion a montré un sangfroid héroïque. A peine la Lé­
gion était elle sous les armes que le consul, en vernît- 
d’instrclions qu’il avait reçues d’Europe, voulut la dé­
sarmer, mais elie rèpondit eonstàmment : (( Pouvez-Vous- 
” nous défendre? avez-vous les moyens de le faire? dàn's' 
” ce cas nous laisserons volontiers les armes, mais tant 
” que nous n’aurons point la certitude d’être protèges 
» contre Oribe qui dans une proclamation a menacé d'éJ 
” gorger tous les étrangers armés pour la résistance. 
” nous garderons l’attitude de la défense. ”

” Puur réponse on les dénationalisa, —expression en­
tièrement neuve dans la langue du droit public et qu'on 
eut I honneur de créer à cette occasion.

» Les choses se trouvaient en Cet état lorsqu’on 1844 
une foule de Français émigres de Buenos Ayres et1 
Montevideo s'adressèrent â moi â Paris. Bien Certai- 
ment il ne nous manque point de griefs contre l’admî-? 
nistration actuelle et nous n’avons nullement à en fo-gei* 
de nouveau, mais je fus indigné, je l'avoue, en reprenant' 
les horribles details que ces Français aVaieiit souffert. 
Je m’assurai avant tout que les négodiaus qui s’adres­
saient â moi n'étaient point des aven uriers, qù’i s elaienf 
au contraire d’honorables citoyens; je régis à leur égard 
des chefs des principales maisons de Paris, en relation 
avec le commerce de la Plnla, tous lès reùàeigoemèhs 
désirables, et après m’être assuré -de la position ded 
déo'arans, je les interrogeai fort en détail. Je leur dé"' 
mandai, s i s étaient disposé sous l’honneur, â éonfihher 
devant une Commission de la Chambre, des faits atro­
ces qu’ils dénonçaient. Tous me répondirent affirmative­
ment et me prièrent de leur procurer l’avantagé d'être 
entendus devant cette Commission. A leur déposition je 
joingnis une foule de documens fesant foi, et il fut c air 
pour mai, qu’à aucune époq ie une nation commerçante 
n’avait jamais éprouvé d’aussi horribles trailemens. Ces 
dépositions ont depuis été pleinement justifiées.

« Je présentai on 1814 â les Chambres des député?, les 
plaintes de ces infortunés. Si j’eusse dési é un succès 
d'opposition, il m était facile de l'obtenir, Car l’assemblée 
parut vivement émue de ce qu’ele entendait. Mils je ne' 
voulus puint risquer par un votu le s-ort de nus Français, 
souffrant à celle énorme distance.-je préférai que l'ému- 
tion de la Chambre produisit seule sou effet sur le minis­
tère': 'celui-ci nous promit en effet d’intervenir lorsqu’il 
le jugerait convenable et de la manière qui lui paraîtrait 
le plus à propos.

» Il ne s’empressa point d’accomplir sa promesse, 
mais huit â dix mois après une personne respectais e, lu 
general O'Brien, anglais, syanl rappo.-lé dans tout soft 



9~ Le Patriote Français.
f pays ce qu'il avait vu de res propres yeux, lord Ab r_ 
■ deen, qui a un coeur noble et généra ux, partagea les sen- 

timensque devait éprouver tout homme d'honneur dans 
une semblable circonstance, et consentit â l'intervention.

” Notre Cabinet déjà engagé visé ris de la chambre 
des députés n’avait p > dans aucun cas rester en arrière 
lorsque le ministère anglais se: montrait dispisé à agir. 
L’intervention collective fut décidée a la fin de 1844, et 
fut mise A exécution au commencement de 1845.

» Quel..pouvait êire l’objet de cette -mesure 1 En pra- 
■ m:er lieu de faire indemniser pour le passé el du frire 

respecter dorénavant les Français étab'is dans la Ré' 
publique argentine ; en second lieu, dé faire lever le siège 
de ’MontcŸidéb qui durait depuis deux ans, délivrant 
ainsi nos co nationaux et nos alliés.

» Tel était le but de notre intervention. On a corn., 
mencé par t'o-drlier en partie puisque dans les intimations 
fait s a K-sm rien n’a été dit quant aux assassinats et 
aux spolliuons qui ont eu lieu. On s'est borné â deman- 
dei l'évacuation du territoire de la— Bande Orientale. Il 
n’>y a donc ici qu'une p irti,o de ce que l’on devait exiger, 
mais cela mê.ne snlfisait pour mettre pu lerma aux so -f 
frances que nous déplorions, et pour que notre -honneur 
"fut à l'abri.

„ Tandis que MM. Ouseley çt Deffaohs ex'geaien t. 
ces conditions au nom de l’Angleterre et du la Fiance, 
une négociation secrète éteit-entamée par un envoyé Iran’ 
■çais dans lebit d'ammer Rosas à céder aux deux Puis­
sances, évitaot-ainsi de les forcer é des moyens extrêmes. 
-Quelles communicatio s auront - été faites à Rosas dans 
cette mission occulte? je l’ignore; mais ce qui est positif, 
c'est, qu» le but de cette négociation était de | e.suider 
qu'on l'attaquait â regret, par de demi'mesures, et qu’en 
persévérant il ob'ienffait une-fois encore de rend.e vai­
nes les- menaces de l’Europe civilisée. Il y eut dès lors 
un changement dans les rapports, avec -les repiésentans 
de la France et de l’Ang-hter-re; Rosas promit d’abord 
-d.'accéder 4 oe qu’tm-lui demandait, mais presqu’auss-tôt 
liia'son acquiescement, et n fusa enfin de lu manière ! i 
plus péramploire d’opérer le retrait de-ses troupes, com- 

. me on l’exigeait de lui.
” On s’empara alors de son insignifiante escadrile, et 

qprès le combat d’Obligado on se rendit maitre des eaux 
do la Plala et de ses affluons jusqu'à une certaine hau­
teur. Mais.en dépit de tout, Oribe, à lu tête de J armée 
de Rosas et sous Montevideo, continue â assiéger celle 
place, et la réduit à une misère épouvantable, tandis qu'il 
estmaîtredo la campagne et que rien ne lui manque. 
15,000 Français sont de; ui. trois ans et demi plongés 
dans hnffl clioo - Le gouvernement momevideen se v- il 
réduit à distribue : 19.000-rations journalières, dont moi­
tié est pour la consommation de nos compatriote*. Une 
partie des négociais qui ont des teintions sur es p aces 
de Montevideo et de Buenos Ayres sont ruinés ou sur 
le point de i-être. Aucun d eux n a reçu les remises 
qu il attendait. De 50 bâtiments qui s ululent autrefois 
duJHâyre, on seul est puni cette unnéu po >r la Plata,— 
de 25 navires en charge à Cette pour ce fleuve aucun n n 
mis & la v< île.

(,..Qui peut donc arrêter l’action de notre gouverne- 
• ment en présence du faits semblables?

u Serait ce par-hasard la diflieulté-del’exécutio. ?
„ Serait ce encore la diversité de nos intérêts, dans 

- cette partie de l'Amérique.
„ La difficulté de l'exécution n'existe point poir ainsi 

dire, au moyen d'.me expédition de 3 a 4 000 hommes.
< On ne veut point faire la guerre à Rosas, dans toute I ex' 

tenlion de la République Argentine, ceqn nous oblige­
rait à le poir-uivre dans lu Pampa, il s agit d'aider les 

- 3.000 anglais qui se trouvent dans la Plein, el la Légion 
françii-o dénationalisée qui se trouve du s Montevideo, 
avec 3.000 hommes de troupes de debarquement, utile 
e emparer du camp d-Oribe. Cela Lit, personne ne p -ur- 
ra maître en doute la réussite —le siège de Montevideo, 
eeroit levé—les souffrances dont nous nous, plaignons 
cesseraient, et on ferait attetilion â nos intimations à 
.Rosas. d'évacuer la territoire de la République.

” Cela fait, que l’on se contentât d’agir contre Rosns 
.au moyen d-un blocus; c'est fort bien. Je crois que Ion 

pourrait frire autre chose, m iis enfi > les intiimtions de la 
France et de l'Angleterre auraient été respec'ées et on 
aurait mis un terme aux souffrances les plus graves de i os 
compatriotes. Toutes les pir-onnes bien informées assu­
rent qu â I a ppn rit ion seule du renfort, Rosas se rendrait, 
puisque l'hésitation de notre gouvernement qu-il a pu re- 

-marquer, esl ce qui prolonge sa résistance.
11 La difficulté de l’exécution disparaîtrait si bon ré­

duisait I opération â ce que nous avons indiqué.
» Maintenant, celle complication <1 intérêts dont il a 

été que-lion â la tribune, et ces intérêts fiançais sont-ils 
une supposition gratuite dans-les circonstances? Il ny a 
sur les rives de la Plalaia, dans les-deux Répub iq-ies, 

■sinon des Français opprimés par Rosas à Bnenoi Ayres 
el menacés pur lui à Montevideo. Que la cause de Ro­
sas ait excité I intérêt de quelques Français pour quTs 
vièüncnt la'défendre én Europe, je ne lu nierai point. 
Q i il ait su aus-i intéresser en sa faveur des agens que 
lehrs fautes énormes ont rendu ses affilés, je I ncco de 
aussi.—Mais consultez tous tio< commerçons a Paris com­
me dans nos divers ports el vous saurez qu i's reconnais­
sent unan^nement que les intérêts français sont uu, abso- 
lüment'un, et qirils dépendent uniquement du triomphe 
de là B iode Orientale contre Rosas.

"Quelques pét lions ont été présentées, dit-on, en fa­
veur d’O ib-; oui ; mais è les n’ét rient signées que par 
quelques malheureux habitant la campagne, autour des 
quartiers d’O ibe,—pris par tes suidais et ob igt s â signer 
le couteau sous la gorge.

„ Quant â l'administration actuelle de Montevideo, son 
intérêt u’est-il point le menu? C’est nous q i avons créé 
ce'Gouvernement en contribuant â l'expulsion d Oribe, 
et dans le b t de nous procurer un allié au lieu d’un en • 
nemi: ce go ivernemenl nous l'avons garanti par u i trM'é 
posit.f; nous avons notifié â Rosas qu’il avait â évacuer 
ce territoire et aujourd’hui laisserions .nous de le rejeter 
pour complaire à Oribe? Ce serait là la trahison la plus 
détectable II est nécessaire, dit-on, ùenepo:nt se mêler 
aux dissensions ii t,stinr-s en Amérique. Il en sera ainsi; 
mais il i û fallu avant tout y avoir songé en 1337 et 183S 
avoir envoyé dès cette époque des forces s (Usantes qui 
nous épargnassent la nécessité de recourir 4 des allies de 
n’a'o r point cherché dès ce moment â nous'es créer, à 
nous les attacher: aujourd'hui nous n aurions point a le, 
défendre. Mais «près les avoir engagés et compromis 
—les abandonner serait une perfidie insigne.

” L intérêt est dès lors un et urgent — le devoir esl 
im éiieox. Il f.ul que esse la position dé-astreiise de 
15,1100 Français, coati e lesquels le blâme do quelques 
individ >« isolés que la p ur ou des motifs ignorés mu sé­
parés do lu masse de leurs compatriotes, il faut sauver 
les alliés que i o is mêmes avons appelés, que nous a»ons 
compromis; il faut enfin dès qu i s demeurent sous 11 ga­
rantie d uo des articles de notre traité, et que nous avons 
exigé l'évacua pm de leur territoire, faire respecter nos 
intimations.

” Comment justifier devant un tribunal quelconque la 
position suivante :

" On a cm avant d intervenir que la France était shf 
fiiammenl iitères»te dans les affaires de Montevideo; on 
a iCgardé le boité qui garantit l'indépendance Je la Bande 
Oiientale assez sérieux pour devoir être intimé à Rosas 
qui devait le respecter et retirer ses l'oupes, des actes ont 
eu lieu dans Ce but. maie après uu commencement d exé' 
cution on s est arrêté, on s-esi borné aux premières dé- 
mbnstratio s! Les Anglais o t 3 600 hommes et m us de 
1300 à 1,400: 2 ou 3,000 Français suffit aient pour ter 
miner ce différend et nous ve to s en arriéra!

” Les Français cependant meurent encore de misère: 
' Oribe, au rro.n de Ro-as, plus que jamais méprise nos inti • 
mations et nous no s considérais satisfaits! mais alors 
pourquoi la premiè e inleiveniion? pourquoi sommer Ro- 
sot et Oribe de se retirer?

1( On cbt que le sang fiançais doit être économisé,—le 
snng français épargné lorsqu'il s ag i de 4 â 5 000 hom­
mes, envoyés à Madagascar! quand on Lit périr noi s-L 
dais par centaines dans la ridicule entreprise des Mar­
quises, qui excite la risée do la marine frnr.ç ise el ùtran. 
gère.

Une telle politique, jel-avolie, blesse’àe bon sens et ce 
qu'on doit à I humanité, et quant à moi jamais je ne pour­
rai devant la Ch imbre nrexpliquer Je sa ng fiuid à cet 
égird. Le dénouement de tout ceci ne’ peui-être que dé­
plorable. Ou Oribe entrera â Montevideo, lorsque les de" 
fenseurs de cette plsce euront péri, el il y aurait la de no- 
be part une trahi on fl grnnte envers le gouvernement 
créé par nous et pour nous, et malheur pour les français, 
qu'Oribe sait être ses ennemis irréconciliables, un événe­
ment funeste â notre politique, puisque Montevideo et 
Büenos-Ayrcs tomberaient dès lors sous la même domina- 
’tion: ce qui est contraire â toas nos intdiêts. Ou'Otibe 
n’entrera p i .t et cetle sitiia'iou déplor ib'e se perpélure. 
nos français continueront â souffuii-' nos int maiionsse- 
rontplu q ie j im iis méprisées par Roses, etTAngleterre 
deji fatiguée Se retirera, t oi s n slerons isolé», obi gés à 
faire 4euls dorénavant, ce que nous ne voulons point fai­
re aujourd'hui de conçoit avec les Anglais. Que feat'On 
vainement espérer d'une semblable conduite? Ou veut 
rendre ixtpu'air,- l’aliance avec! Angleterre el cela avec 
rnison. Aojourd hui se présentait une occasion simple, na­
turelle, honorable de Lire marcher de front nos troupes 
dans un but humanitaire, avec l'upprobalion d-e deux 
pays, et on laisse éch tppi r cetie occasion pour une en­
treprise ridicule, dont les tesdtais ne peuvent être que 
funestes?

11 Qie les hommes q li s'intéressent à soutenir une 
semblable pol.t que disent ce qu ils penseront de la cha­
leur avec laquelle j'ai défendu cette affaire. Je persis' 
terai, en tant qu'il seia en moi, â repousser cette po' 
litique, et tant qu’il me restera le moynn de me faire 
entend c, je ta dénoncerai comme ind gue de tout hom' 
me de sens ei de cœur.

Agréez, etc.
T HIF RS.

Avis Divers.
Nourrice.

Une jeune, saine et d’un lait abondant nonve- 
ment accot.chee, dssitc trouver un roui risson.
S'adresser au bureau du Patriote. 
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A vendre.
Deux douzaines Chaises fines cstcrilla, peu 

usées, s’adresser â h Baraca, rue do Buenos 
Aires n. 129.

A vendre.
■Un magasin avec 2 glaces, rue 25 du Mai 

n° 92, Pour traiter s’adresser au dit magasin

A Louer.
On désirerait une maison de trois pièces 

avec cour et cuisine, dans le rny< n de cinq 
caadres du debarcadere.

El Mercantîl,
DEDIE AU COMMERCE.

Ce journal parait tous les jours à 5 heures 
du soir, les dimanches et jours de fêtes r xcep. 
tes. Avant l’heure indiquée et vers le milieu 
du jour on recevra un supplément contetiHtit 
les entrées et sorties avec indications des poils, 
chargemens, et des consignataires.

L’aboiiiicment est d’un patacon par mois: 
les avis seront insères gratis pour les souecrip1 
tour--. *

Les supplément paraîtront meme les jour 
fi t ies-________ _

Le Proprietaire-Gérant Jh. REYNAUD 
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